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Quand la logique 
financière menace  
le logement social

Les gouvernements multiplient 
dorénavant les expressions pour 
désigner les logements qu’ils 
financent. Logement dit « abordable », 
« hors marché », « sans but lucratif », 
« intermédiaire », à « abordabilité 
différée » : le logement social est mis 
au rancart au profit d’autres formules 
qui n’ont ni les mêmes retombées 
sociales, ni les mêmes retombées 
économiques.

Ce virage a un moteur : l’optimisation 
financière. Les gouvernements 
cherchent à réduire leur contribution 
alors qu’elle était loin d’être 
suffisante, ce qui complexifiait déjà 
les montages financiers. Par exemple, 
les gouvernements remplacent de 
plus en plus les subventions par 
des prêts. Cette part manquante se 
répercute sur le prix des loyers. Les 
logements qu’ils financent sont de 
plus en plus chers. « Faire plus avec 
moins » pourrait devenir la norme, au 
détriment des locataires à faible et 
modeste revenus. Autrement dit,  
la plupart des logements développés 
par les ressources publiques sont 
de moins en moins accessibles aux 
locataires en ayant le plus besoin.

Abordable 
pour qui ?
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Le logement social est du logement dont la propriété est collective et sans but lucratif. Il ne 
répond pas à des intérêts privés ; sa finalité est sociale. Sa mission est d’assurer un logement 
de qualité répondant aux besoins et aux revenus des locataires, particulièrement ceux à 
faible et modeste revenus. Il est subventionné par les gouvernements, ce qui lui permet 
d’offrir des loyers inférieurs à ceux du marché privé et d’être réellement abordable. Dans 
le modèle québécois des 35 dernières années, une partie significative est réservée à des 
locataires à faible revenu. Il existe 3 grandes tenures de logement social : le logement social 
public dont les HLM, les coopératives et les organismes sans but lucratif (OSBL) d’habitation. 
Ces différents modèles permettent une offre variée, assurant la réponse à une diversité 
de besoins. Au Québec, on les désigne aussi souvent sous le vocable logement social et 
communautaire en raison de la place occupée par les communautés dans le développement 
et la gestion.

Financé par Ottawa, par Québec et par des initiatives municipales, le logement social a 
permis de construire des dizaines de milliers de logements de qualité, à des loyers que les 
locataires pouvaient payer. Ses retombées sont documentées1. 

L’optimisation financière,  
mais à quelle fin ?
Les changements s’opérant dans le 
développement du logement social ne 
se limitent pas à un changement de 
vocabulaire. Ils accordent plus de place  
au secteur privé.

L’objectif affiché est de réduire la 
« dépendance » aux subventions publiques. 
Mais la dépendance ne disparaît pas : elle 
change de créancier. Elle passe de l’État 
aux partenaires privés. Concrètement, 
les subventions ont été remplacées dans 
plusieurs projets par des prêts et par des 
partenariats avec des institutions privées : 
banques, fonds de pension, fonds fiscalisés, 
etc. La différence est décisive : une 
subvention ne se rembourse pas, un prêt 
oui. Et les revenus du projet doivent garantir 
leur remboursement.

Pour accélérer cette transition, le 
gouvernement caquiste a introduit une 
nouvelle catégorie : le logement « abordable 
intermédiaire » allant jusqu’à 150 % du 
loyer du Programme Habitation Abordable 
Québec (PHAQ) ou du loyer définit 
comme abordable. Les loyers PHAQ sont 
eux-mêmes basés sur le loyer médian du 
marché. L’optimisation suppose que les 
développeurs tireront le maximum de 
revenus de leur projet, et donc que  
les locataires paieront un loyer élevé. 
La logique derrière cette optimisation est 
que le caractère sans but lucratif permettrait 
à long terme, sur un horizon de 15–20 ans, 
d’accroître l’écart entre le prix de location 
des logements et ceux affichés sur le marché 
lucratif. Une abordabilité dite « différée », 
mais pour qui ? Sans abordabilité immédiate 
qui pourra louer ces logements ?

LE LOGEMENT SOCIAL, C’EST QUOI ?

1. Mettre les bouchées doubles, FRAPRU, 2024

https://www.frapru.qc.ca/wp-content/uploads/2024/12/2024-hiver-Brochure-socialisation.pdf
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1994 Le fédéral se retire 
Ottawa cesse de financer la construction 
de nouveaux logements sociaux.

1997 Le Québec se  
dote d’un programme
Québec reprend le flambeau en mettant 
en place AccèsLogis, un programme 
destiné au logement social.

Du logement social au logement abordable

2001 Retour du fédéral 
Après sept ans d’absence, Ottawa 
recommence à contribuer au 
financement, sous l’étiquette de 
« logement abordable ». Le terme n’a 
pas de définition fixe : il change selon 
les programmes et selon les paliers 
de gouvernement. Ce flou est utile 
politiquement permettant d’annoncer des 
logements sans s’engager sur un prix 
de loyer. Au Québec, le gouvernement 
continue de diriger ces fonds vers du 
logement social. 

2017 L’adoption d’une 
stratégie nationale sur  
le logement
Le gouvernement fédéral met sur pied 
différents programmes et initiatives qui 
financent la construction de logements. 
Il vient aussi réserver des sommes pour 
la réalisation de logement social ; une 
première depuis son retrait.

2022 Virage majeur  
au Québec
Le gouvernement annonce la fin du seul 
programme dédié au logement social, 
pour le remplacer par le Programme 
d’habitation abordable Québec 
(PHAQ). Le PHAQ devient le principal 
outil de développement. Les promoteurs 
privés deviennent admissibles au 
financement public, mais rapidement 
d’autres manières de financer des 
logements à l’extérieur des programmes 
gouvernementaux font leur apparition.

2025 Financement de 
logement plus chers
Québec commence à financer des 
logements beaucoup plus chers qu’il 
appelle « abordable intermédiaire ».  
Il introduit les prêts publics non pas 
pour diminuer l’impact de l’endettement 
auprès du secteur financier, mais pour 
remplacer des subventions publiques. 

Que ce soit au provincial ou au fédéral, 
les gouvernements commencent à 
financier des « portefeuilles », c’est-à-dire 
des organisations ayant plusieurs projets 
plutôt que de financier des projets. C’est 
d’ailleurs sous cette orientation que le 
gouvernement de Mark Carney constitue 
une nouvelle agence Maisons Canada 
qui a pour mandat de livrer un grand 
nombre de logements. De son côté, le 
gouvernement du Québec crée le statut 
de « développeurs qualifiés ». 

Le mot « abordable » n’a pas remplacé « social » par hasard. Il a permis de continuer à annoncer 
des logements tout en cessant de garantir qu’ils seraient accessibles aux ménages à faible et 
modeste revenus.

2. Pour en savoir plus, Où est passé le logement social, FRAPRU, 2026

https://www.frapru.qc.ca/wp-content/uploads/2026/03/2026mars-ouestlogementsocial-finalweb.pdf
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Ce que l’optimisation change  
pour les projets 
•	 Opacité dans l’octroi du financement 

gouvernemental ;

•	 Endettement accru des projets ; 

•	 Un financement à assembler pièce par 
pièce, auprès de multiples partenaires ;

•	 La grandeur et la qualité des 
logements pourraient être affectés.

Ce qu’elle change pour les 
locataires et les communautés 
•	 Des loyers plus élevés et des  

locataires précarisés ; 

•	 Une mission détournée : optimiser  
le projet au profit de sa viabilité  
plutôt que des besoins ;

•	 Une gouvernance démocratique 
affaiblie : les décisions risque de 
se prendre selon les exigences des 
prêteurs, non par les communautés  
et les locataires.

Un logement « abordable 
intermédiaire » peut atteindre 150 % 
des loyers plafonds du PHAQ, qui 
tournent autour du loyer médian du 
marché. Par exemple, en 2026, à 
Montréal, le loyer abordable reconnu 
par la Société d’habitation du 
Québec est de 1148 $ pour un 4 ½. 
Un logement abordable intermédiaire 
de la même taille coûterait un 
maximum de 1722 $ par mois. 

DES LOGEMENTS ABORDABLES  
À 1700 $ PAR MOIS ?

Les logements construits sous l’égide de 
l’optimisation financière vont participer à 
l’inflation des loyers : ils sont beaucoup 
plus chers que les loyers actuels. Et rien 
ne garantit qu’ils deviendront abordables 
dans vingt ans. Entre l’hypothèque, les 
autres prêts les rénovations qui seront à 
effectuer et les logements qui pourraient 
rester vacants, l’abordabilité promise 
reste une hypothèse.  Au fédéral comme 
à Québec, une récente étude démontre 
que le marché privé occupe désormais 
une place structurante dans les politiques 
d’aide au logement, c’est-à-dire que ses 
règles et ses façons de faire s’imposent 
jusque dans la réalisation du logement à 
but non lucratif3. 

Il s’agit d’un renversement complet. 
Le logement social existe précisément 
pour sortir de la logique du marché, 
afin d’être à l’abri de ces fluctuations. 
En le soumettant aux exigences des 
prêteurs et à la logique du rendement, 
on le marchandise. Ce qui est en 
jeu, c’est non seulement le loyer que 
paieront les locataires, mais aussi la 
pérennité du caractère sans but lucratif 
de ces logements et le contrôle que les 
communautés exercent sur eux.

Résultat ?

3. Finance et optimisation, mais à quel prix ?,Gaudreau et Mercier, 2026, P.50

Ce qu’il faut 
Au minimum 10 000 logements sociaux 
par année pendant 15 ans. 

La mise sur pied d’un ou de plusieurs 
programmes publics dédiés au logement 
social, dont un programme de logement de 
type HLM et un programme d’acquisition. 

https://www.frapru.qc.ca/wp-content/uploads/2026/06/Recherche-Optimisation-financiere.pdf

